Relevé de conclusions de la réunion de négociation préalable du 28 juin 2011

Comme le prévoit la réglementation relative à la négociation préalable, la directrice générale des ressources humaines du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative a invité la fédération des syndicats SUD-éducation (SUD-éducation) à prendre part à une réunion de négociation préalable au dépôt d’un préavis pour des journées de grève envisagées du lundi 5 septembre au vendredi 21 octobre 2011. 

La réunion s’est tenue au ministère de l’éducation nationale le mardi 28 juin 2011, de 11h30 à 12h.

Participent à la négociation :

- pour l’administration : Monsieur Bruno DUPONT, adjoint à la sous-directrice des études de gestion prévisionnelle et statutaires (DGRH B1-3), Cédric BENOIT, bureau des études statutaires et réglementaires de l’enseignement scolaire (DGRH B1-3) ;

- pour SUD éducation : Monsieur Gaëtan LE PORHO, co-secrétaire fédéral SUD éducation.

Préalablement aux échanges, SUD Education a tenu à indiquer que le mouvement de grève envisagé à compter à la rentrée scolaire 2011 pourrait être suivi, les personnels enseignants étant disposés à faire grève compte tenu du contexte de suppression de postes et de fermetures de classes dans le premier degré. 

1- Refus de la sédentarisation et de la nomination des enseignants des RASED en « surnuméraire »

SUD-éducation : L’organisation syndicale tient à marquer son opposition à la politique ministérielle du traitement de la difficulté scolaire et à indiquer à cet égard que l’aide personnalisée ne peut se substituer à l’intervention nécessaire et légitime de personnels enseignants spécialisés dans le cadre des RASED. 

Le ministère : Le traitement de la difficulté scolaire repose sur différents dispositifs complémentaires que sont l’aide personnalisée dispensée aux élèves par leurs enseignants, mise en place en 2008 dans le cadre de la réforme du temps scolaire et des obligations de service des personnels, les stages de remise à niveau pendant les vacances scolaires et l’aide spécialisée apportée par les personnels des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED).

L’intervention des personnels enseignants auprès de leurs élèves confrontés à des difficultés est pertinente dans le cadre de la polyvalence qui caractérise l’enseignement dans le premier degré. C’est le maître en charge de la classe qui connait le mieux ses élèves et est donc le mieux placé pour leur apporter une aide personnalisée. 

Cette action ne remet toutefois pas en cause l’intervention complémentaire des personnels enseignants spécialisés des RASED dont le rôle et les missions ont été confortés par la circulaire n° 2009-088 du 17 juillet 2009.

Les mesures budgétaires qui ont été prises ont permis de stabiliser le potentiel des enseignants traitant de la difficulté scolaire par le placement de 1500 enseignants spécialisés en « surnuméraire » dans les écoles. La répartition des emplois spécialisés et non spécialisés ne relève d’aucune consigne nationale mais résulte d’une appréciation locale des besoins en vue d’une optimisation des moyens. 

2- Dotation supplémentaire pour les postes créés par la carte scolaire 2011

SUD-éducation : L’organisation syndicale demande une augmentation du nombre de postes à hauteur du niveau des effectifs des élèves.

Le ministère : Les créations d’emplois dans le premier degré ont été significatives pendant plusieurs années, alors que le nombre des élèves était en diminution. 

Le taux d’encadrement des élèves, examiné sur les vingt dernières années, ne s’est pas dégradé. En effet, ce taux, qui était de 5,02 postes pour cent élèves en 1991, se situe en 2010 à 5,29 postes pour cent élèves. Quant au nombre moyen d’élèves par classe, il est resté pratiquement stable, évoluant en effet de 23,47 à la rentrée 2007 à 23,53 à la rentrée 2010 (source : géographie de l’école 2011).

Ainsi, la politique de maîtrise des dépenses publiques se traduisant depuis 2007 par le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite dans le cadre du plafond d’emplois voté en loi de finances n’a pas dégradé sur les vingt dernières années le taux d’encadrement des élèves dans le premier degré.. 

Lors d’un déplacement en Lozère le 21 juin 2011, le Président de la République a confirmé le maintien de l’exigence de maîtrise des dépenses publiques tout en précisant qu’ « à la rentrée 2012 [il n’y aura], hors démographie, [...] aucune fermeture de classe de l'école primaire, c'est-à-dire que le nombre de fermetures de classes n'excédera pas le nombre d'ouvertures liées aux évolutions démographiques ».
3- Retrait des évaluations CM2 et CE1

SUD-éducation : L’organisation syndicale demande le retrait du dispositif des évaluations en CE1 et CM2 considérant qu’il ne répond à aucun objectif pédagogique et qu’il contribue davantage à mettre en concurrence les enseignants et les écoles qu’à prévenir l’échec scolaire et favoriser la réussite scolaire. 

Ces évaluations semblent s’inscrire dans un contexte visant à promouvoir l’individualisation des parcours, les classes de niveau et la sélection précoce, autant d’objectifs contraires aux principes du collège unique auquel SUD Education est très attaché, permettant une coopération entre élèves dans le cadre de classes hétérogènes.

Le ministère : Ce dispositif, mis en œuvre dans le premier degré à compter de 2008, répond à l’objectif qui est de disposer d’un outil de gestion et de suivi de la scolarité des élèves dans le respect des exigences de la CNIL. La détention au niveau national d’indicateurs fiables concernant les acquis des élèves concourt à l’amélioration du pilotage du système éducatif.

Ces évaluations permettent également de mesurer les acquis des élèves à deux moments clés de la scolarité à l’école primaire et de les objectiver afin de mobiliser l’aide personnalisée autour des points faibles identifiés

Enfin, les résultats de chaque élève sont communiqués aux seuls parents concernés afin qu’ils puissent suivre la progression de leur enfant. Les résultats rendus publics sont globaux, garantissent l’anonymat et n’ont d’autres fins que de dresser un état statistique du niveau des élèves.

Pour ces raisons, le retrait du dispositif de l’évaluation des acquis des élèves de CE1 et CM2 n’est pas à l’ordre du jour.

Le ministre a toutefois annoncé en mai 2011 un ajustement du dispositif avec la tenue des évaluations-bilans en fin d’année de CM2, sans remettre en cause la possibilité de procéder à des évaluations-diagnostics en début d’année. Ces évaluations auront lieu après l'affectation des élèves en classes de 6ème, distinguant ainsi le dispositif de tout examen d’entrée en 6ème. Elles constitueront une aide précieuse pour lutter contre l'échec scolaire puisque les élèves qui seront repérés comme étant en difficulté bénéficieront de l'aide personnalisée qui va être introduite en classe de 6ème.

4- Titularisation des personnels précaires travaillant dans les écoles

SUD-éducation : L’organisation syndicale demande la titularisation dans la fonction publique, et non simplement la transformation des CDD en CDI, de l’ensemble des personnels sous statut précaire (enseignants, AVS, EVS, emplois aidés…).

SUD Education souhaite faire part de ses inquiétudes quant à l’embauche de personnels contractuels pour assurer des fonctions de remplacement en lieu et place de personnels titulaires affectés en zone d’intervention localisée ou en brigade. L’organisation syndicale s’inquiète également de la mobilisation d’étudiants dans le cadre de leurs stages en responsabilité ou de leur formation en alternance.

Le ministère : Le protocole d’accord signé avec la majeure partie des organisations syndicales et sa traduction ultérieure dans le cadre d’un projet de loi attestent de la volonté forte du Gouvernement d’apporter des réponses concrètes aux agents contractuels en situation précaire.

Le ministère de l’éducation nationale s’inscrit pleinement dans cette démarche et prendra, au vu de la loi, l’ensemble des mesures nécessaires, notamment pour tenir compte de la situation particulière des agents vacataires au regard de la précarité.

Concernant les étudiants stagiaires, leur situation ne relève pas d’une problématique de précarité mais renvoie à la nécessaire initiation au métier d’enseignant auquel ils se destinent. Les stages en responsabilité sont de ce point de vue un moyen d’acquérir des méthodes et des compétences.

Concernant les personnels sur emplois aidés, dont les effectifs s’élèvent à près de 46 800, la démarche volontariste du ministère consiste à valoriser la période temporaire au cours de laquelle ils ont exercé des fonctions à l’éducation nationale et à les accompagner, par des actions de formations appropriées (GRETA, service académique de formation) vers des emplois durables. Un vaste plan d’action est actuellement déployé qui vise, par un dispositif de formation adapté, à développer l’employabilité de ces personnels pour leur permettre de reprendre pied sur le marché du travail. En partenariat avec le Pôle Emploi et avec l’appui des académies et du fonds social européen, un parcours de formation en quatre volets a été mis en place et devrait produire sans tarder ses effets.

5- Retrait de toutes les mesures de remise en cause ou de limitation du droit de grève (service minimum, négociations préalables)

SUD-éducation : L’abrogation de la loi relative au service minimum d’accueil des élèves est demandée. L’obligation faite aux enseignants de déclarer au moins 48 heures à l’avance leur intention de faire grève est contestée en tant qu’elle limite le droit de grève, sans compter les difficultés rencontrées par certains enseignants pour procéder à cette démarche dans les temps impartis. De même l’accueil des élèves par des personnels extérieurs relevant des mairies est dénoncé en tant qu’elle remet en cause la lisibilité et la portée de la grève.    

Le ministère : La loi du 20 août 2008, dont l’objet est de prévenir les conflits, ne remet nullement en cause le droit de grève. Il est ajouté que l’instauration du dispositif de service minimum d’accueil répond à une forte demande sociale. Concernant les modalités pratiques de la déclaration individuelle d’intention de faire grève, la déclaration par voie électronique (messagerie professionnelle) est acceptée dans l’attente du développement d’une application spécifique sécurisée facilitant les démarches des enseignants. Il s’agit de concilier au mieux le droit de grève et la continuité du service public.

Au terme de la réunion de négociation préalable, SUD éducation maintient son intention de déposer un préavis de grève sur la base des motifs mentionnés.
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